
Page 1 sur 4

CONVENTION RELATIVE AU DISPOSITIF D’ACCUEIL DE JOUR 
Exercice 2023 

ENTRE 

La Collectivité de Corse, représentée par le Président du Conseil exécutif de 
Corse, 

D’une part, 

ET 

La Fédération des Associations Laïques et d’Education Populaire, la 
« FALEP », située Immeuble Le Louisiane Bâtiment A CS 30027 Aiacciu cedex 1, 
n° SIRET 306 663 717 00222, représentée par sa présidente, 

D’autre part, 

VU les articles 115-1 à 115-5 du chapitre 5 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles relatifs à la Lutte contre la Pauvreté et les Exclusions, 

VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au 
logement, 

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 204 portant création du fonds de solidarité 
pour le logement, et notamment son article 65, 

VU la délibération n° 17/076 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2017 
approuvant le Plan de lutte contre la précarité,

VU la délibération n° 23/    CP de la Commission Permanente du 25 octobre 
2023 approuvant la convention relative au dispositif d’accueil de jour géré 
par la FALEP 2A sur le territoire d’Aiacciu, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 : Objet de la convention 

La présente convention définit les modalités selon lesquelles la Collectivité de Corse 
participe au financement d’une prestation dite d’accueil de jour, exercée par la 
FALEP à Aiacciu. 

ARTICLE 2 : Objectifs de la prestation 

La mission centrale de Stella Maris est l’accueil inconditionnel pour toutes personnes 
en situation de précarité. L’accueil de jour constitue un espace d’observation sociale 
privilégié de l’évolution des situations des personnes en situation de précarité sur 
notre territoire. L’accueil de jour constitue une réponse à la lutte contre la pauvreté, 
en proposant un espace d’échanges, de sociabilité et d’accompagnement aux 
personnes les plus vulnérables.

L’action s’articule autour des missions suivantes : 

- Un accueil inconditionnel offrant aux personnes à la rue ou en difficulté un abri 
dans la journée, tous les jours de la semaine ; 
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- La Mise à disposition de services gratuits permettant de répondre à des 
besoins primaires (hygiène, douches-sanitaires, vestiaire, buanderie, cafétéria 
et collation) ; 

- Un Cadre sécurisant et professionnalisé permettant un échange convivial 
autour de différentes activités favorisant ainsi la relation de confiance avec les 
professionnels ; 

- Un Service de domiciliation administrative (Arrêté n° 2A-2016-12-21-001 du 
21 décembre 2016 portant agrément de la Fédération des associations 
laïques et d’éducation permanente pour procéder à l’élection de domicile des 
personnes sans domicile stable) 

- Des entretiens sociaux et entretiens spécifiques à la demande permettant 
d’initier une évaluation et un accompagnement social, dans une stratégie 
globale de lutte contre l’exclusion et d’accès au droit commun et au logement 
des personnes sans domicile. Cet accompagnement peut être internalisé 
ou/et en articulation avec l’ensemble des acteurs de l’intervention sociale et 
sanitaire.

ARTICLE 3 : Rémunération du prestataire 

La Collectivité de Corse met à disposition de la FALEP pour la prestation d’accueil 
de jour des crédits d’un montant maximum de 112 190 euros. 

Le règlement s’effectuera de la façon suivante : 

- 50 %, soit 56 095 euros seront versés à la signature de la convention ; 
- le solde sera réglé sur production d’un bilan financier (comptabilité analytique) 

visé par le comptable et approuvé par l’assemblée compétente, tel que prévu 
aux statuts de l’association, et d’un bilan d’activité faisant état des résultats, 
au regard des objectifs visés à l’article 2. 

Le montant du solde pourra être revu à la baisse en cas de cessation anticipée de 
l’activité. 

Dans le cas où le compte de résultat fait apparaître un déficit ou un excédent, la 
FALEP présentera un rapport où seront déclinées : 

- En cas d’excédent, la réaffectation du résultat et en fonction des 
motivations évoquées, la Collectivité de Corse se réserve le droit de 
diminuer le versement du solde à concurrence de l’excédent réalisé. 

- En cas de déficit, la ou les mesures qu’elle entendra mettre en place pour 
retrouver l’équilibre des comptes. 

Ces documents devront être adressés à M. le Président du Conseil exécutif de 
Corse, en deux exemplaires originaux et dûment signés par les personnes habilitées 
à cet effet, avant le 30 juin 2024. 

Ils devront comporter notamment les éléments suivants : 

Pour le bilan financier : 

- liste des cofinanceurs de la prestation, et montant alloué par chacun 
d’entre eux, 

- liste nominative et temps de travail du personnel affecté à la prestation, 
- détail de l’ensemble des charges. 
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Pour le bilan d’activité : 

- nombre de personnes accueillies, 
- indicateurs relatifs aux personnes accueillies (classe d’âge, composition 

familiale, situation socioprofessionnelle, caractéristiques du logement 
occupé, …), 

- nature des difficultés rencontrées, 
- orientations vers d’autres dispositifs d’aide sociale, 
- type d’accompagnement proposé, 
- nombre de domiciliations administratives, 
- statut d’occupation (locataire, hébergé, …) 

La FALEP s’engage à fournir à la direction générale adjointe en charge des affaires 
sociales et sanitaires de la Collectivité de Corse, sur demande et à tout moment, 
d’autres éléments nécessaires à l’évaluation de la prestation. 

ARTICLE 4 : Communication 

Aucune publication ou communication des bilans relatifs aux missions visées par la 
présente convention ne peut être effectuée, sauf auprès des autres partenaires 
financeurs, sans l’accord préalable de la Collectivité de Corse. 

Le contractant ainsi que toutes personnes impliquées dans la réalisation des actions 
sont tenus au secret professionnel pour tout ce qui a trait aux renseignements et 
documents qu’ils ont pu recueillir au cours de leurs travaux. 

ARTICLE 5 : Contrôle de la mission 

La Collectivité de Corse se réserve le droit d’exercer tout contrôle sur pièces et sur 
place auprès de la FALEP qu’elle estimera utile dans le cadre de la présente 
convention. A ce titre, les services de la Collectivité de Corse peuvent faire appel en 
tant que de besoin à toute personne ou organisme qualifiés. 

Le prestataire s’engage donc à mettre à la disposition de la Collectivité de Corse tout 
document comptable, financier, administratif et pédagogique, et à faciliter le contrôle 
de la structure et de l’évolution de la prestation financée. 

ARTICLE 6 : Durée de la convention 

La présente convention est conclue au titre de l’exercice 2023. 

ARTICLE 7 : Dénonciation de la convention 

La présente convention prendra fin dans l’un ou l’autre cas suivant : 

- Dénonciation par un des signataires avant son terme en précisant les motifs, 
- Non-respect des termes de la présente convention. 

La résiliation prendra effet à l’expiration d’un délai de deux mois suivant la 
signification par lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties. Elle peut 
également être résiliée d’un commun accord entre les parties. 
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Avant la prise de décision, il est convenu d’un dialogue entre les parties sur la 
situation constatée, les voies et moyens pour y remédier. 

ARTICLE 8 : Litige 

Tout litige dans l’exécution de la présente convention fera l’objet, à défaut d’accord 
amiable, d’un recours devant le Tribunal administratif de Bastia - Villa Montepiano, 
20407 BASTIA CEDEX. 

                 Aiacciu, le 

Le Président 
du Conseil exécutif de Corse 

La Présidente de la FALEP 



TABLEAU D'ECHEANCIER DE CREDIT DE PAIEMENT

Programme Bénéficiaire Libellé / objet de l’opération
Code affectation en

cas de
revalorisation

Montant affecté Echéancier de CP 2023 Echéancier de CP 2024 Echéancier de CP 2025 TOTAL

5121

FALEP 2A Fonctionnement Accueil de jour Stella Maris 2023 112 190,00 56 095,00 56 095,00 112 190,00

0,00

0,00

0,00

TOTAUX 112 190,00 56 095,00 56 095,00 0,00 112 190,00
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Introduction

L'ACCUEIL DE JOUR 





Nous avons connu en 2022 des changements de personnel d’accueil. Depuis de nombreuses
années, des personnels en contrat aidés viennent renforcer l’effectif. Cette année a été
particulière du fait de modifications réglementaires, l’enveloppe allouée sur la région pour
des contrats aidés a été drastiquement limitée. De plus les renouvellements habituellement
autorisés sur plusieurs années, ont été également limités à un seul renouvellement d’une
durée de 6 mois.
Nous avons connu des difficultés liées au recrutement de ces personnels qui sont présents
dans l’espace d’accueil, participe à l’animation de la cafétéria et renforce la distribution des
courriers.
Le renouvellement sur plusieurs années a permis d’apporter l’expérience et la formation
nécessaire pour assurer deux personnels sur des fonctions de travailleur social et de
médiateur santé. 
On peut souligner l’importance que revêt pour le public reçu la permanence de figure
connue dans l’équipe d’accueil. Ces personnes très isolées voient Stella maris comme un
point de repère où ils déposent une partie de leur histoire, justement parce qu’une relation
de confiance a pu être tissée. Elle ne pourra se réaliser avec un turn over de personnel trop
important.
Nous avons opté pour un contrat d’apprentissage d’éducateur spécialisé, de manière à
former un futur professionnel et susciter son intérêt pour travailler auprès d’un public de
grands marginaux.

Cependant, malgré ces changements, un rythme dense de l’activité s’est poursuivi. 
Nous avons renforcé le travail en partenariat. Tout en maintenant une présence de
proximité permettant la réalisation des permanence  avec nos partenaires habituels sous
convention, nous avons créé de nouveaux partenariats dans le champ de la santé mais
également de l'emploi.

In fine au terme de l’année, le nombre de personnes en lien avec l’accueil de jour avec plus
de 1000  bénéficiaires en file active est toujours considérable.

Nous avions pour projet de poursuivre les travaux qui visaient à améliorer l’accueil du public
et optimiser les espaces d’entretiens et d’accueil individualisé. Le chef de service et
l’’équipe ont été consulté par un architecte pour l’élaboration d’un cahier des charges.
Notre volonté de développement aujourd’hui est ainsi de tendre le plus possible vers la
création d’un établissement ouvert sur son environnement, garantissant aux usagers une
participation à la vie sociale et un accès aux services présents dans la cité, c'est dans ce sens
que des  actions collectives ont été menées tout au long de l'année.

Stel la maris est  un l ieu d’accuei l  incondit ionnel  Ouvert  en continu de 9h à17h en
semaine,  l ieu convivial  et  chaleureux,  i l  permet à toutes personnes en situation
d’errance,  de grande précarité,  de se poser,  se mettre à l ’abri  et  en sécurité en
journée.  Des services gratuits répondent à leurs besoins  qui  ne se l imitent pas
uniquement aux aides de première nécessité.   
La mission de Stel la Maris est  d’être un relais entre la marginal i té et  les acteurs
classiques de l ’ insert ion.  C’est  un espace où chacun peut reprendre confiance en
soi ,  grâce à une écoute,  un accompagnement souple et  adapté et  une orientation
vers des partenaires qui  peuvent intervenir  dans les l ieux pour faci l i ter  le relais.



Des pôles d’activités qui
interagissent entre eux

DONNEES
GENERALES 

Une collaboration SIAO 53 évaluations 
sociales réalisées et 65 orientations 
transmises 

 Un flux conséquent avec 11 733 
passages pour 251 jours d'ouverture

995 domiciliations soit avec les ayants 
droits 1017 personnes concernées 
469 nouvelles domiciliations en 2022

779 personnes ont fréquenté l’accueil de 
jour pour utiliser les services proposés : 
cafétéria, douche, laverie.

469 personnes en suivi régulier et 
accompagnés par les travailleurs sociaux

 Un accompagnement spécifique 
médiation santé qui a concerné 285 
personnes

Un soutien et suivi psychologique 
 permettant  d'accompagner vers le soin 
160 personnes 

Les professionnels écoutent ,  informent et
or ientent pour permettre à chacun de trouver sa
place dans l ’échange social .  I l  s ’agit  d ’un l ieu
ressources évitant  aux personnes la mult ipl ic i té
de démarches.  L ’équipe plur idiscipl inaire
permanente et  disponible ,  peut proposer un
accompagnement de proximité ,  qui  t ient
compte de la disponibi l i té  de la personne et  de
ses capacités du moment.
Les travai l leurs sociaux,  la  médiatr ice en
santé,  la  psychologue peuvent également
s’appuyer sur  des act iv i tés à caractère
col lect if  dont le  but  est  de re dynamiser les
personnes,  en leur  proposant un temps
d’échange différent.  Cet  échange convivial
permet d ’établ i r  une relat ion de confiance
avec ces professionnels.  Ces act iv i tés
donnent l ’opportunité d ’ information et
sensibi l isat ion mais également de
valor isat ion à une populat ion qui  a perdu
goût aux act iv i tés col lect ives,  d ’expression
et de créat iv i té.  Ces act ions diversif iées en
2022 sont détai l lées dans le rapport
médiat ion santé,  comme les permanences et
la présence régul ière d ’un réseau de
partenaires qui  renforcent et  complètent nos
compétences.  

Cet ensemble contr ibue à la réact iv i té
immédiate entre accuei l  et

accompagnement.



l'accueil 
 prestations

première
nécessité

Servir boissons, café et collation, Préparer des repas d‘urgence 
Mettre à disposition les douches avec tout le nécessaire de toilettes. 
Proposer quelques vêtements en dépannage (sous -vêtements, chaussettes, tee-shirt…), 
Organiser le service des machines dans l’espace buanderie.

L’équipe se mobilise dès l’ouverture et tout au long de la journée pour assurer un accueil de qualité,
gérer le flux de personnes afin de préserver un minimum de confidentialité, faire patienter et prévenir
d’éventuelles tensions.
Elle assure un suivi des services : 

L’Espace Accueil a pour objectif d’offrir un
lieu ressource à un public en très grande
précarité. Il peut y trouver des services et
partager des moments de convivialité,
d’échanges. Ceci permet la réinscription des
personnes dans une forme de socialisation,
et de les ramener vers le droit commun par
une orientation quand cela est possible.

 AVEC 11733 PASSAGES RECENSÉS,  C'EST 47 PERSONNES EN MOYENNE JOURNALIÈRE 
UNIQUEMENT POUR LES SERVICES COLLATION, DOUCHE, BUANDERIE 

779 PERSONNES UTILISENT CES SERVICE. 236 SONT DES FEMMES

99% DES MÉNAGES SONT
DES PERSONNES SEULES

770 personnes isolées 
5 personnes seules avec enfants 
2 couples avec enfants

le nombre de familles avec enfants
est bien sur très limité, il s'agit des
familles roms.

Le publ ic  est  assez hétérogène.  
Les personnes or iginaires de la
Roumanie représentent   plus de
17% des bénéficiaires.
Cel les or iginaires des pays du
Maghreb atteignent 23%,  avec
une proport ion identique de 
 personnes arr ivées de Tunisie
et  du Maroc.  

on a pu enregistrer  durant l 'année
7154 partic ipations au service café

1457 partic ipations au service hygiène douches

Une des condit ions pour permettre la social isat ion du publ ic  est  de leur  permettre
d’avoir  accès à internet.  Pour se faire nous proposons la gratuité du réseau wif i  v ia
un hotspot pendant 3 heures et  pour chaque usager.  Ainsi  i ls  peuvent communiquer
gratuitement avec leur  famil le  sur  les réseaux dédiés.  
Ce point  d ’accès Internet  encadré par  un agent d ’accuei l  offre également un soutien
pour faci l i ter  l ’autonomie des personnes face à la dématér ial isat ion des démarches 



 la domiciliation
administrative

DONNÉES GÉNÉRALES

Part importante de notre activité, l'élection de domicile permet au public sans domicile fixe
d’avoir accès à leurs droits les plus élémentaires (ouverture d’un compte bancaire, domiciliation
pôle emploi, caf, cpam…). Pour le public qui utilise ce service, c’est aussi l’occasion d’échanger
avec les professionnels lorsqu’ils ouvrent leurs courriers et d’avoir des réponses éclairées quand
une situation administrative se complique.

469 nouvelles domiciliations dont

Parmi les 995 domiciliations 
soit avec les ayants droits 1017 personnes domiciliées 

240 personnes reçues en tout premier accueil et 
230 renouvellements de domiciliation réalisés.

Le logiciel   nous permet d ’ ident if ier  et  d ’être plus réact if ,  conformément à la réglementat ion.
Dans le cadre de la procédure légale ,  au terme de trois mois de non-présentat ion les
domici l iat ions sont rési l iées,  un message est  adressé en amont.  Dans le cas d’une
représentat ion future ,  les personnes seront à nouveau reçues pour une évaluat ion globale.
Parmi les passages enregistrés ceux en l ien avec l ’act iv i té courr ier  représentent 450 personnes
qui  relèvent leurs courr iers régul ièrement et  pour lesquel les un accompagnement est  engagé.   
Sur  6464 pl is  reçus durant l 'année,  6763 demandes de relèves ont été effectuées de manière
régul ière par  519 personnes .  La domici l iat ion administrat ive concerne beaucoup de personnes
en diff icultés toutes n ’ont  pas un ancrage en matière d ’accompagnement social  au sein de
l ’accuei l  de jour.  47% des domici l iés bénéficient  d 'un accompagnement social .

RÉSILIATIONS



HOMMES
714

FEMMES
303

52% des personnes sont
célibataires
26% sont mariés 
13% divorcé
6% en instance de divorce
2% veuf 
1% en concubinage

 Situation des ménages

983 personnes isolées 
8 personnes seules avec enfants 

1 couple
3 couples avec enfants

dont 4 femmes avec un enfant
accompagnant 
4 femmes avec deux enfants

dont 1 avec un enfant accompagnant
1 avec deux enfants accompagnants
1 avec 4 enfants

public
domicilié 


99% DES MÉNAGES SONT DES
PERSONNES SEULES

Les personnes or iginaires des pays de l ’Est  représentent 34% .  
La Roumanie représente avec plus de 21% la plus importante
proport ion.
Les personnes or iginaires des pays du Maghreb (Tunisie -Maroc et
Algér ie cumulé)  atteigne 20%. El les étaient  auparavant major i taires
parmi les personnes d’or igine étrangères.
Les européens d’Espagne,  Portugal  et  I tal ie  représentent 11%.

30% des domicil iés en demande spontanée.
 I ls  arrivent en demande accompagné ou orienté par une connaissance,  un ami.

106 personnes n’avaient aucune couverture santé
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Le pôle accompagnement
social et  accès aux droits

469 PERSONNES EN ACCOMPAGNEMENT SOCIAL

Le pôle accompagnement social est constitué par deux travailleurs sociaux dont la mission
est d’abord de susciter la rencontre. Cette année une apprentie éducatrice spécialisée en 3
-ème année les a rejoint.
L’équipe sociale, reçoit les personnes en premier accueil afin de connaitre la situation et les
difficultés des personnes qui poussent la porte de Stella maris. 
Leur travail s’organise autour d’une présence permanente dans l’accueil de jour afin de
donner la possibilité à tout moment à la personne d’exprimer une demande. Bien que des
rendez vous soient proposés, l'équipe fait preuve de souplesse et peut recevoir en entretien
de manière immédiate s'adaptant au plus près des situations d'urgence.  

469 430 381

Les travailleurs sociaux ont augmenté
leur file active de 9% cette année.

35-49 ANS
33.2%

50-64 ANS
30.7%

25-34 ANS
15.1%

65-74 ANS
10.6%

18-24 ANS
6.8%



315 H

154 F

Aider dans leurs démarches administratives notamment pour
ouvrir ou renouveler leurs droits de manière la plus réactive
possible car ces solutions répondent à des besoins primaires. 
Travailler à recréer un lien de confiance (confiance en soi,
confiance aux autres) pour pouvoir orienter et offrir une
réponse à la personne accompagnée via le réseau associatif
et/ou institutionnel.
Orientation aboutie pour 43 personnes vers la CDC- 2
personnes vers AVA basta
pour 57 personnes ouverture de droits CAF
pour 6 personnes réalisation de dossiers auprès de la MDPH
pour 12 personnes réalisation d'actes et dossier en lien avec
la retraite

Les travailleurs sociaux, effectuent préalablement un diagnostic
global de la situation et reçoivent chaque personne pour des
entretiens multiples.

REALISATIO﻿N DE 2139 ENTRETIENS FORMALISÉS
ABOUTISSANT À UNE DÉMARCHE 

Leur travail consiste à une  première réponse faite aux usagers :

Hommes femmes

0 100 200 300 400

2022 

2021 

2020 

 LA PROPORTION DE PUBLIC
FEMME EST DE 32.8%.
IL S’AGIT DE FEMMES

ÉTRANGÈRES,  ORIGINAIRES
DES PAYS DE L’EST

MAJORITAIREMENT. POUR
CES PERSONNES L’ACCÈS À

L’EMPLOI EST SOUVENT UNE
PRIORITÉ.




LE TRAVAIL EST CARACTERISE À 85,4%
PAR LES ENTRETIENS EN PRÉSENTIEL. 

SI 84% DES ENTRETIENS ONT UNE DURÉE
INFÉRIEURE À 1 HEURE, 

12% DES ENTRETIENS SONT DENSES
AVEC UNE TEMPORALITÉ SUPÉRIEURE  À

3 HEURES. 

Alimentaire
29.7%

Administratif
18.4%

Logement hébergement
17.3%

Santé
15.7%

Emploi insertion
6.6%

Pour Information
4.1%

Financier
3.3%

MOTIF INITIAL

L' INSTRUCTION DE DOSSIERS REPRÉSENTE
45%  DES RÉPONSES APPORTÉES 

Stel la Maris peut aff icher une réact iv i té importante dans le traitement des
situat ions,  ceci  est  faci l i té  par  les partenariats présents dans nos locaux.  Les mises

en l ien avec le réseau de droits communs sont importantes.  



travail en réseau et partenariat
conventionné 

CAF
23.6%

SIAO
16.9%

CPAM
16.4%

CDC
7.8%

Bailleur
7.3%

SERVICES FISCAUX
7.3%

Associations
7%

PÔLE EMPLOI
6.5%

MDPH
3.6%

LES PRINCIPALES LIAISONS
ET ORIENTATIONS 

STELLA LABELLISÉ POINT D’ACCÈS AUX
DROITS DEPUIS 2021  

l ieu d 'accuei l  gratuit  et  confidentiel ,  Stel la Maris
permet à des professionnels d ' informer sur  les
droits ,  a ider  et  or ienter  dans les démarches
jur idiques.
Auparavant réal isées à un rythme mensuel ,  les
permanences jur idiques assurées à Stel la Maris
par la  jur iste du C.D.A.D.  sont hebdomadaires
depuis mai  2022.  Les personnes sont reçues sur
rendez-vous af in de leur  consacrer  un temps
d'écoute et  de consei l  adapté.  
 107 personnes reçues en consultat ion juridique,
avec un f lux moyen   de fréquentation de la
permanences de 5 personnes .Les motifs de
consultat ions sont par  ordre d ' importance
droit  de la famil le ,  droit  du travai l/social/étranger ,
droit  pénal  (auteur et  v ict imes) ,  consommation et
surendettement ,  enf in logement.  Concernant ce
dernier  i tem, les années antér ieures,  i l  occupait  le
rang 3.  Ce recul  peut être vu comme posit i f ,
révélateur d 'une amél iorat ion de la coordinat ion de
réseau,  les personnes ayant un mei l leur  accès aux
organismes compétents,  on peut penser que les
problèmes sont résolus sans recours au﻿x
procédures jur idiques.  

 

 
Cependant on assiste à un
appauvrissement sur  le  plan social  et
f inancier ,  avec une explosion
constatée en 2022 par la  banque de
France des dépôts de dossier  de
surendettement.  
L ' inf lat ion a eu pour conséquence une
augmentat ion des demandes auprès
des associat ions d 'aide al imentaire sur
sol l ic i tées,  confrontées paral lè lement
à une diminution des dons.  
En 2022,  certaines ont réduit  leur
temps d’ouverture.  Pour le  publ ic à la
rue c ’est  toujours diff ic i le  d ’avoir  des
col is  adaptés ( i ls  ne disposent ni  de
l ieu de stockage,  ni  de matér iel  pour
cuisiner)  et  une fréquence qui  se
rapproche de leur  besoin et  qui
s ’envisage au quotidien.  Les rendez
vous sont pr is  à deux semaines
aujourd’hui ,  les bons sont dél ivrés
1fois/mois par ménage.  Les
associat ions ont resserré leurs règles
de fonct ionnement.  Cela à des
conséquences pour les personnes de la
rue qui  peuvent être en diff iculté face
à de nouvel les contraintes.
 Un partenariat  avec Présence bis  est
crée depuis de longues années pour la
dél ivrance de bons al imentaires.  
Les travai l leurs sociaux ont réal isé un
diagnostic ponctuel  et  une or ientat ion
pour 130 personnes sans domici le
stable auprès de cette association.  

LE RESEAU D'AIDE ALIMENTAIRE



34 personnes or ientées 115   -  
57 personnes hébergées en disposit i f  d 'urgence -
6 personnes accuei l l ies à Paese di  legna -  1 personne en urgence hôtel  -
3 personnes intégrées en l i ts  halte soins santé-  
6 personnes dans le disposit i f  USCSD -
34 personnes ont intégré un disposit i f  d 'hébergement insert ion
6 personnes logées à ADOMA- 
21 personnes en accès logement personnel  (social -pr ivé)
Pour 11 personnes  un l ien avec les bai l leurs sociaux réal isé
En décembre une convention avec la C.D.C reprécise l ’ instruct ion des dossiers
FSL pour les personnes domici l iées et  accompagnées dans les demandes de
logement par Stel la maris.  

Maintenir  un l ien de référent  social  pour ces personnes est  essentiel .  La
typologie de logements qui  les intéresse est  la  plus diff ic i lement accessible ,
aussi  l 'attente  d 'une place d 'hébergement et  plus encore d 'un logement stable
est  anxiogène y compris chez les plus vulnérables psychologiquement.  cette
période déstabi l isante rend diff ic i le  toute project ion.  I l  est  diff ic i le  de construire
lorsqu'on est  sans toit  et  l 'on peut  constater  rapidement un essouff lement des
personnes  en emploi .
Part ic iper  auprès du SIAO -  115 aux réunions hebdomadaires d ’art iculat ion entre
l ’ensemble des partenaires a produit  des résultats

hébergement
logement

36 demande logements social ,  
24 DALO,
13 demandes ADOMA, 
2 demandes Foyer jeune travai l leur ,  

Si  l 'associat ion FALEP est  inscr i te dans la dynamique du logement d 'abord
depuis des années à travers la gest ion de ces pôles hébergement et  logement ,
sur  l 'accuei l  de jour ,  les travai l leurs sociaux sont pr ior i tairement face à  des
personnes isolées avec une très faible capacité f inancière.  Le travai l  engagé
auprès de ce publ ic consiste à favoriser  l ’é laborat ion d’une demande et  proposer
la recherche de solut ion d’hébergement ou de logement en ut i l isant  la  plate-
forme SI .SIAO,  mais également en faci l i tant  la  réal isat ion des demandes de droit
commun.Les demandes d’hébergement ne sont pas réal isées dès la première
rencontre ,  mais bien après avoir  consacré un temps d’ information.  Une
expl icat ion des disposit i fs et  de leurs exigences en matière de règlement
notamment qui  permet à la demande de prendre tout  son sens :

 l iste non exhaustive à laquel le s 'a joute act ion logement ,  un chez soi  d 'abord . . .

6 PERSONNES LOGÉES À
ADOMA- 

21 PERSONNES EN ACCÈS
LOGEMENT PERSONNEL

(SOCIAL-PRIVÉ)





La plateforme inclusion  nous permet de faire un diagnostic professionnel au sein de Stella maris. 
Nous avons expérimenté des rencontres avec des employeurs en amont de la prescription afin de permettre
une présentation d’association ou d ‘agence d’intérim de l’IAE et  pour les personnes de  questionner et lever
certains des freins à la reprise d’activités. 
L'équipe sociale  habilitée prescripteur sur la plateforme inclusion  a facilité des liaisons avec Pôle emploi,
des orientations vers des structures spécialisées en insertion sociale et professionnelle, des mises en
relations avec des agences d'intérim. 
Accompagner vers une reprise d'activité suppose d'  être dans une présence attentive afin d'encourager et
proposer à l'autre de se réinscrire dans  des rites du quotidien,  qui apportent une reprise de confiance. Dans
ce sens le partenariat étroit avec le dispositif premières heures grâce à sa souplesse et la bienveillance a
apporté de nouvelles opportunités pour le public de Stella. Premières heures a démarré au terme de 2022.
Même si le chantier insertion est en milieu protégé, il apparait que ce n’est pas toujours adapté pour les
personnes que l’on reçoit à Stella. Dès lors positionner ou prescrire une orientation trop rapide peut s’avérer
être perçue par la personne comme étant un ultime échec, lorsqu’ elle n’arrive pas à se maintenir dans une
régularité de présence.

L'accompagnement vers l'emploi à Stella maris c'est également la proposition d' un soutien technique q par
exemple afin de : 
-Réaliser des dossiers d'inscription pôle emploi en rassemblant les documents nécessaires parfois grâce à
une médiation avec l'ex employeur. 
-Assurer des rappels pour que les personnes actualisent leurs droits.
-Faciliter l'utilisation des plateformes dématérialisées.
-Soutenir la personne pour qu'elle rassemble  les éléments et valorise ses compétences pour envisager de
faire un c.v et répondre à une offre.

EN TERME DE RESULTATS

prescript ion plateforme inclusion pour 10 personnes
25 personnes en l ia ison  PÔLE EMPLOI
24 personnes vers entrepr ises insert ion
7 personnes en l ien direct  employeur
2 accès emploi  cdi
1 personne entrée première heure
1 suivi  Mission locale

Insertion
professionnelle



285 personnes accompagnées par la médiatrice en santé 
160 personnes différentes  reçues en entretien clinique par la psychologue ce qui montre le
besoin pour cette population d’être entendue inconditionnellement par un professionnel. 

En conclusion l’accompagnement repose sur une prise en charge globale des besoins de la personne
par le biais d’un travail relationnel et éducatif. Il recoupe diverses priorités, l’accès aux droits,  à
l’hébergement-logement, la préparation à l’emploi et le soin. Les objectifs sont révisés au quotidien et
adaptés non seulement à la demande de la personne mais également au moment où elle est dans la
possibilité de l’exprimer. L' intérêt est de pouvoir s’autoriser à apporter une réponse en temps réel, bien
plus adaptée au rapport qu’entretiennent ces personnes avec le temps.
Tous les professionnels de l'accueil de jour ont développé une pratique  centrée sur la proximité et la
réalité des personnes reçues en raison du caractère d’urgence, que revêt souvent leur intervention.
Dans le cadre de cette urgence les problématiques liées à la santé nécessitent un accompagnement
renforcé et spécialisé. 
Les travailleurs sociaux de l’accueil de jour, travaillent de manière concertée avec la psychologue et la
médiatrice santé. Stella est un lieu où peut se constituer une passerelle pour que ces personnes
accèdent à un mieux-être, reprennent en charge leur santé et in fine reprennent contact avec le système
sanitaire de droit commun.

L’espace santé de l’accueil de jour est mis à disposition de partenaires agissant dans le registre de la
santé pour des actions ponctuelles ou des permanences régulières réalisées par  médecins du monde,
addiction France et l'équipe mobile de psychiatrie attachée à Castellucio. En proposant une rencontre
dans un lieu déjà repéré et familier aux personnes en état de vulnérabilité, Stella Maris facilite
l’accessibilité de ces personnes à la technicité des partenaires. Un rapport spécifique est réalisé pour
l'espace santé mieux-être on y trouve le détail des actions réalisées. les données synthétisées pour
2022

Cette affluence prouve également que le rôle d’interface et de facilitateur est clairement identifié par
les bénéficiaires.

 Santé 

LES PERMANENCES HEBDOMADAIRES SANTE A STELLA

Lundis après-midi  médecins du monde :  302 consultat ions 123 personnes différentes 
mercredi  matin Addict ion France :  171 personnes en contact  
vendredi  matin  consultat ions inf i rmières EMPP :  La psychologue recense 110 temps de
l iaison ( informations sur une situat ion ou une personne) pour 2022.
Des consultat ions psychiatre mensuel les ont  repr is dans la structure ,   à  part i r  du mois de
septembre.

LES ACTIONS PONCTUELLES
Intervention de l ’Association des Diabétiques de Corse
Intervention d’Addiction France,
 «  Prévention,  Addictions,Dépendances » 
du CAARUD, Dépistage TROD

CAMPAGNE DE VACCINATION COVID 19 ET
GRIPPE ORGANISÉ EN PARTENARIAT AVEC LE
CPIA (CENTRE D’APPUI POUR LA PRÉVENTION
DES INFECTIONS ASSOCIÉES AUX SOINS).



INSPIRÉE DE L’ARBRE DE VIE DU
PEINTRE KLIMT,  LA MOSAÏQUE EST
CONSTITUÉE DE CARRÉS DE BOIS DE
30CM/30CM QUE CHAQUE PARTICIPANT
A RÉALISÉ SEUL ET CHAQUE ŒUVRE
INDIVIDUELLE A PARTICIPÉ À
L’ÉLABORATION DE L’ŒUVRE
COLLECTIVE.
 

EXPOSITION DE 
JEAN LAURENT
GUILLEY

ACTIONS
COLLECTIVES

PROJET CULTURE ET SANTE :  L ’ARBRE DE VIE 

STELLA MARIS  DEVENU POUR UN TEMPS UN LIEU DE CULTURE ET D’ART,  LOIN
DES ASTREINTES D’UN QUOTIDIEN ANXIOGÈNE,  UN TEMPS CONSACRÉ AU BEAU

LES SEMAINES D’ INFORMATION SUR LA SANTE MENTALE DE L’ IREPS

Sort ie Biodiversité sur  l ’embouchure du
Prunel l i  avec un éducateur natural iste du
CEN Corse.Journée pédagogique découverte
faune,  f lore ,  b iologie et  enjeux de
préservat ion.  

 

CONFÉRENCE SUR « L ’HOMME ET LA MONTAGNE EN CORSE »
AVEC UN GUIDE DE MOYENNE MONTAGNE,  ANCIEN MAITRE DE
CONFÉRENCES À L ’UNIVERSITÉ DE CORSE

JOURNÉE DE SENSIBILISATION À L’ARRÊT DU TABAC .


